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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-08-13-002

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "BENAMEUR Djamila", micro

entrepreneur, domiciliée, 2, Rue Emile Henriot - Lou

Grillet N 2 - 13090 AIX EN PROVENCE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°        

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP842158909 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 01 août 2019 par Madame 

Djamila BENAMEUR en qualité de dirigeante, pour l'organisme « BENAMEUR 

Djamila » dont l'établissement principal est situé 2, Rue Emile Henriot - Lou Grillet N 2  

13090 AIX EN PROVENCE et enregistré sous le N° SAP842158909 pour l’activité 

suivante : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers.  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, 13 août 2019 

 

              Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

             La Directrice du travail, 

 
 

             Dominique GUYOT 

 

 

 

 

          

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-08-13-003

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "PICHOU Isabelle", micro

entrepreneur, domiciliée, 86, Chemin des Grenadiers -

13112 LA DESTROUSSE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°        

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP531623155 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 06 août 2019 par Madame 

Isabelle PICHOU en qualité de dirigeante, pour l'organisme « PICHOU Isabelle » dont 

l'établissement principal est situé 86, Chemin des Grenadiers - Le Tourtaret - 13112 LA 

DESTROUSSE et enregistré sous le N° SAP531623155 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 Entretien de la maison et travaux ménagers,  

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, 13 août 2019 

 

              Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

             La Directrice du travail, 

 
 

             Dominique GUYOT 

 

 

 

 

          

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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DRFIP 13

13-2019-08-20-003

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal

SDE d'Aix-en-Provence
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

SERVICE DEPARTEMENTAL DE L'ENREGISTREMENT D'AIX-EN-PROVENCE

Le comptable, Philippe THERASSE, administrateur des Finances publiques, responsable du service 
départemental de l'enregistrement d'Aix-en-Provence,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 et son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L.247 et R*247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 03 avril 2008 relatif à  la direction générale des finances publiques ;

Vu le  décret  n°2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction générale  des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Vu l'arrêté du 18 octobre 2017 portant réorganisation des postes comptables des services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Sylvie  GIACOMINI,  inspectrice  des  finances  publiques,
adjointe au responsable du SDE d'Aix-en-provence, à l'effet de signer :

1°)  les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

2°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances, ainsi que pour ester en justice ;

3°)  sans  limitation  de  montants,  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions
contentieuses et gracieuses ;

4°) dans la limite de 60 000 euros, les octrois de remises et décisions gracieuses et contentieuses ou de
délais de paiement de la compétence du service ;

5°) les documents relatifs au traitement des opérations relatives aux paiements fractionnés et différés  des
droits d'enregistrement en application de l'article 1717 du code général des Impôts ;

6°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à l'enregistrement et, plus
généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

DRFIP 13 - 13-2019-08-20-003 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

2°) dans les limites fixées dans le tableau ci-dessous, les octrois de remises et décisions gracieuses et
contentieuses ou de délais de paiement de la compétence du service ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à l'enregistrement aux
agents désignés dans le tableau ci-après à l'exclusion des dispositifs concernant l'accord de garanties
et le traitement des déchéances pris en application des opérations relevant de l'article 1717 du code
général des impôts.

Nom et Prénom Grade Limite des
remises

contentieuses

Limite des
remises

gracieuses 

Délais de paiements

BOURDIN Christine Contrôleuse 
principale

10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 000
euros

PONCHON Michèle Contrôleuse 
principale

10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 000
euros

DELOUS Gypsie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 000
euros

BRUGOT Stéphanie Contrôleuse
principale

10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 000
euros

BORMANN Aurélie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 000
euros

FONTAINE Sylvie Contrôleuse 10 000 euros 5 000 euros 6 mois inférieurs à 50 000
euros

REGOLI Sébastien Agent 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

TOSSEM Olivier Agent 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

PERROT Carole Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

MORAS Anais Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

TROMPETTE Bénédicte Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

LENTINI Alexia Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

DEGRANDI Aurélie Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

QUILGHINI Françoise Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

JOURDAN Céline Agente 2 000 euros 1 000 euros 6 mois inférieurs à 20 000
euros

DRFIP 13 - 13-2019-08-20-003 - Délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal
SDE d'Aix-en-Provence 22



Article 3

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2019 et sera publié au recueil des actes administratifs
du département des Bouches du Rhône.

A Aix-en-Provence, le 20 août  2019

Le comptable,  responsable  du service
départemental  d’enregistrement  d’Aix-
en-Provence,

Signé,

Philippe THERASSE
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS D’AUBAGNE

Le comptable, Monsieur GOSSELET JEAN-JACQUES, Inspecteur Divisionnaire, Responsable du Service 
des Impôts des Particuliers d’AUBAGNE

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la Direction Générale des Finances Publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction Générale des
Finances Publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme LAUGIER Marie-Paule et à Mme MOUSTIER Anne Marie,
adjoints au responsable du service des impôts des particuliers d’AUBAGNE, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  le  délai  accordé ne pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

TERRIER Anne-Gaelle
YASSA Sonia

CHAMOUNI Jacques
ELLUL Brigitte

BROGNIART Ghislaine

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

MOSNA Betty BORDAS Marie Aimée D’URSO Anne Marie
CABBIBO Véronique MOUTON Magali DE CHIARA Claudie

AYCARD Gisèle
KLOUA Fatira

TAMASSIA Florence
MARTINELLI Valérie

HERIARIVO Yann
FRANCOU Anne-Cerise

CHAIRE Annabelle

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

ICARDI Olivier
CHASPOUL Christine

CAYOL Marc
TAJANA Tatiana

MONTAGGIONI Gilles
PASCAL Marianne

BERTAUDON Gérome
AYCARD Gisèle
KLOUA Fatira

Grade

B
B
B
C
C
C
C
C
C

Limite
des décisions

gracieuses

500 €
500 €
500 €
300 €
300 €
300 €
300 €
300 €
300 €

Durée maximale
des délais de

paiement

6 mois
6 mois
6 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois
3 mois

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

5 000 €
5 000 €
5 000 €
3 000 €
3 000 €
3 000 €
3 000 €
3 000 €
3 000 €
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Article 5

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2019 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs

de la préfecture des Bouches du Rhône.

A Aubagne, le 20 août 2018

Le Comptable,
responsable de service des impôts des particuliers

d’Aubagne

Signé

Jean-Jacques GOSSELET
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-08-20-001

Arrêté n°2019-47 du 20 août 2019 portant autorisation de

pénétrer dans les propriétés privées, situées sur le territoire

des communes de Bouc Bel Air, Gardanne et

Simiane-Collongue, en vue de la réalisation par l’État –

Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, des études

nécessaires à l’opération RD6 – Mise en sécurité entre A51

et Gardanne
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

------------

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, LA LEGALITE, 
ET DE L'ENVIRONNEMENT

--------------------------------------------------------
BUREAU  DE L'UTILITÉ PUBLIQUE, DE LA

CONCERTATION ET DE L'ENVIRONNEMENT

------------

N° 2019-47

A R R E T E

portant autorisa+on de pénétrer dans les propriétés privées, situées 
sur le territoire des communes de Bouc Bel Air, Gardanne et Simiane-Collongue, en vue de la réalisa+on par
l’État – Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, des études nécessaires à l’opéra+on RD6 – Mise en

sécurité entre A51 et Gardanne

****

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

****

VU la loi du 29 décembre 1892 concernant les dommages causés à la propriété privée par
l'exécu-on des travaux publics et le décret n°65-201 du 12 mars 1965 modifiant l'ar-cle 7 de ladite loi ;

VU le code de Jus-ce Administra-ve ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 rela-ve à l’exécu-on des travaux géodésiques et cadastraux et
à la conserva-on des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

VU les ar-cles 322-2 et 433-11 du Code Pénal ; 

VU la le<re du 04 juillet 2019 par laquelle le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône,
sollicite au bénéfice de ses agents ou des personnels des entreprises mandatées par lui, l’autorisa-on de
pénétrer dans les propriétés privées situées sur le territoire des communes de Bouc Bel Air, Gardanne et
Simiane-Collongue, dans le cadre de l’opéra-on RD6 rela-ve à la mise en sécurité entre A51 et Gardanne :

- suppression des accès directs sur la RD6 par la réalisa-on d’une contre-allée et le rétablissement
des chemins de desserte sur la RD8 et la RD60, voies parallèles à la RD6 ;

- mise en conformité de la ges-on des eaux pluviales des voies précitées par la reprise du réseau
d’assainissement et la créa-on de bassins de réten-on et de traitement ;
pour y effectuer notamment des inventaires faune-flore, des relevés topographiques terrestres, des sondages
géotechniques, ainsi que des mesures de bruit et de la qualité de l’air ;

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-08-20-001 - Arrêté n°2019-47 du 20 août 2019 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées, situées
sur le territoire des communes de Bouc Bel Air, Gardanne et Simiane-Collongue, en vue de la réalisation par l’État – Conseil Départemental des
Bouches-du-Rhône, des études nécessaires à l’opération RD6 – Mise en sécurité entre A51 et Gardanne

29



 

CONSIDERANT qu'il convient de prendre toutes mesures pour que ce personnel n'éprouve aucun
empêchement de la part des propriétaires et exploitants des terrains touchés par l'opéra-on précitée ;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER – Les agents du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône chargés de la réalisa-on des études
dudit projet, ainsi que les personnels des entreprises mandatées par lui, sont autorisés, sous réserve des droits des
-ers, à pénétrer dans les propriétés privées, closes ou non closes, à l'excep-on des sites classés, situées sur le
territoire des communes de Bouc Bel Air, Gardanne et Simiane-Collongue (figurant au plan de situa-on ci-joint), en
vue d’y effectuer des inventaires faune-flore, des relevés topographiques terrestres, des sondages géotechniques,
des mesures de bruit et de la qualité de l’air ou tous autres travaux ou opéra-ons nécessaires à la réalisa-on des
études dans le cadre de l’opéra-on RD6 rela-ve à la mise en sécurité entre A51 et Gardanne.

ARTICLE 2 - Les agents ci-dessus désignés ne sont pas autorisés à s'introduire à l'intérieur des maisons d'habita-on.
Dans les autres propriétés closes, ils ne pourront le faire que cinq jours après no+fica+on de l'arrêté au
propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété.
A défaut de gardien connu, demeurant dans la commune, le délai ne courra qu'à par-r de la no-fica-on de l'arrêté
au propriétaire faite en mairie.
Ce délai expiré, si personne ne se présente pour perme<re l'accès, les bénéficiaires du présent arrêté pourront
entrer, avec l'assistance du Juge d'Instance exerçant sur le territoire de la commune.
Il ne pourra être aba<u d'arbres frui-ers, d'ornements ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit établi
sur leur valeur ou qu’à défaut de cet accord, ait été rédigé un état des lieux contradictoire des-né à fournir les
éléments nécessaires pour une évalua-on ultérieure des dommages.

ARTICLE 3 - Il est interdit d'apporter aux travaux des agents visés à l'ar-cle 1er, un trouble ou empêchement
quelconque, ou de déranger les différents piquets, signaux ou repères qu'ils installeront. En cas de difficulté ou de
résistance éventuelle, ce personnel pourra faire appel aux agents de la force publique. Toute infrac-on constatée
aux disposi-ons du présent ar-cle donnera lieu à applica-on des disposi-ons des ar-cles 322-2 et 433-11 du Code
Pénal.

ARTICLE 4 - Si, par suite des opéra-ons sur le terrain, les propriétaires ont à supporter des dommages, l’indemnité
sera à la charge du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, et sera établie autant que possible à l’amiable. Si
un accord ne peut être obtenu, elle sera fixée par le Tribunal Administra-f de Marseille, conformément aux
disposi-ons du Code de Jus-ce Administra-ve.

ARTICLE 5- Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement en mairie de Bouc Bel Air, Gardanne et Simiane-
Collongue, à la diligence du Maire, et il devra être présenté à toute réquisi-on.
Les opéra-ons ne pourront commencer qu'à l'expira+on d'un délai de dix jours au moins, à compter de la date de
l'affichage en mairie, du présent arrêté, qui sera périmé de plein droit, s'il n'est pas suivi d'exécu-on, dans les six
mois de sa date.

ARTICLE 6 - La présente autorisa-on de pénétrer dans les propriétés privées est valable pour une durée de 5 ans à
compter de la date de publica-on du présent arrêté.

ARTICLE 7 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours conten-eux auprès du Tribunal Administra-f de
Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publica-on ou no-fica-on. La juridic-on administra-ve
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compétente peut aussi être saisie par l’applica-on Télérecours citoyens accessible à par-r du site
h<p://www.telerecours.fr

ARTICLE 8  - - La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence
- Le Maire de la commune de Bouc Bel Air,
- Le Maire de la commune de Gardanne,
- le Maire de la commune de Simiane-Collongue,
- Le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
- L'Inspecteur Général de la Police Na-onale, Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique,
- La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-on du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administra-fs de l'Etat.
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 FAIT à MARSEILLE, le 20 août 2019

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

SIGNÉ

Julie<e TRIGNAT
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-07-08-296

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0869

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé BTA
GREASQUE  2   MONTEE  DES  BRIGOULETS   13850  GREASQUE  présentée  par
Monsieur MANUEL HALLART  ;

VU  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection en sa  séance  du 19
septembre 2019;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur MANUEL HALLART est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué  de  3  caméras  extérieures  et  3  caméras  voie  publique,  enregistré  sous  le  numéro
2019/0869.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
MANUEL HALLART, 2  MONTEE DES BRIGOULETS 13850 GREASQUE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 
La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-07-08-297

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0870

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
COMPAGNIE DE GENDARMERIE AUBAGNE 71 avenue DU 19 MARS 1962  13400
AUBAGNE présentée par Madame VANESSA LENFANT  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin
2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame VANESSA LENFANT  est  autorisé(e),  dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué  de  1  caméra  extérieure  et  1  caméra  voie  publique,  enregistré  sous  le  numéro
2019/0870.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame
VANESSA LENFANT, 71 avenue DU 19 MARS 1962 13400 AUBAGNE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 
La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0871

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé BTA
SAINTES-MARIES-DE-LA-MER 3 route D'ARLES  13460 LES STES MARIES DE LA
MER présentée par Monsieur BERTRAND BAUD  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin
2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur BERTRAND BAUD  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué  de  2  caméras  extérieures  et  2  caméras  voie  publique,  enregistré  sous  le  numéro
2019/0871.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
BERTRAND BAUD, 3 route D'ARLES 13460 LES SAINTES-MARIES-DE-LA-MER.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0872

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
COMPAGNIE  DE  GENDARMERIE  DE  SALON  DE  PROVENCE  318  avenue
GEORGES  GUYNEMER   13300  SALON  DE  PROVENCE  présentée  par Madame
GWLADYS QUENUM POSSY-BERRY FIFONSY  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin
2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame GWLADYS QUENUM POSSY-BERRY FIFONSY est autorisé(e),
dans les conditions fixées au présent  arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée,  un
système de vidéoprotection constitué de 1 caméra voie publique,  enregistré sous le numéro
2019/0872.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame
GWLADYS QUENUM POSSY-BERRY FIFONSY, 318 avenue GEORGES GUYNEMER
13300 SALON DE PROVENCE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 
La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0873

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé BTA
ORGON  6  chemin  DU STADE   13660  ORGON  présentée  par Monsieur  STEPHANE
LANGLET  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin
2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur STEPHANE LANGLET est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué  de  3  caméras  intérieures  et  4  caméras  voie  publique,  enregistré  sous  le  numéro
2019/0873.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
STEPHANE LANGLET, 6 chemin DU STADE 13660 ORGON.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 
La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0874

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé BTA
CARRY LE  ROUET avenue  PIERRE  SEMARD   QUARTIER  DES  LOGES   13620
CARRY LE ROUET présentée par Monsieur JEROME INVERNIZZI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin
2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur JEROME INVERNIZZI est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué  de  2  caméras  extérieures  et  3  caméras  voie  publique,  enregistré  sous  le  numéro
2019/0874.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
JEROME INVERNIZZI, avenue PIERRE SEMARD  QUARTIER DES LOGES 13620
CARRY LE ROUET.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 
La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0876

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande  d'autorisation  d'installation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
COMPAGNIE  DE  GENDARMERIE  AIX-EN-PROVENCE  28  avenue  HENRI
MALACRIDA  QUARTIER  DES  TROIS-SAUTETS   13100  AIX  EN  PROVENCE
présentée par Monsieur ALBIN LEPRINCE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin
2019;
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A R R E T E

Article  1er – Monsieur ALBIN LEPRINCE  est  autorisé(e),  dans  les  conditions  fixées  au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué de 1 caméra voie publique, enregistré sous le numéro 2019/0876.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
ALBIN  LEPRINCE,  28  avenue  HENRI  MALACRIDA  QUARTIER  DES  TROIS-
SAUTETS 13100 AIX-EN-PROVENCE.
 

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 
La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                            
Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-07-08-302 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 52



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-07-08-303

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN

SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-07-08-303 - ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 53



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0877

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU  la  demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé BTA ST-
MARTIN-DE-CRAU 2 rue DE LA LAURE 13558 SAINT MARTIN DE CRAU présentée
par Monsieur CHRISTIAN GONZALEZ  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin
2019;
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A R R E T E

Article 1er – Monsieur CHRISTIAN GONZALEZ est autorisé(e), dans les conditions fixées
au présent arrêté à mettre en oeuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéoprotection
constitué  de  4  caméras  extérieures  et  2  caméras  voie  publique,  enregistré  sous  le  numéro
2019/0877.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur
CHRISTIAN GONZALEZ, 2 rue DE LA LAURE 13558 ST-MARTIN-DE-CRAU.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 
La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Julie BAECHELEN

04.84.35.43.31
fax 04.84.35.43.25

pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2019/0878

Arrêté portant autorisation d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de
préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

VU la demande d'autorisation d'installation d'un système de vidéoprotection situé BTA PORT-
ST-LOUIS-DU-RHONE 35 avenue DE LA REPUBLIQUE  13230 PORT SAINT LOUIS
présentée par Madame LAETITIA TROJANI  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin
2019;
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A R R E T E

Article 1er – Madame LAETITIA TROJANI  est autorisé(e), dans les conditions fixées au
présent  arrêté  à  mettre  en  oeuvre  à  l'adresse  sus-indiquée,  un  système  de  vidéoprotection
constitué de 3 caméras voie publique, enregistré sous le numéro 2019/0878.

Article 2: Ce système doit être conforme aux dispositions de l'arrêté du 3 août 2007 portant
définition des normes techniques des systèmes de vidéoprotection.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article 4: Seuls les utilisateurs habilités, mentionnés dans le dossier de demande, ont accès aux images et
enregistrements.

Article 5:  La finalité de ce dispositif de vidéoprotection est, dans les lieux et établissements
ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, dès
lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression, de vol ou d 'actes de
terrorisme, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains
ou de leurs entrées.

Article 6: Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable auprès de laquelle s'exerce le
droit d'accès aux images. Cette information doit comporter un pictogramme représentant une
caméra conformément au décret du 27 janvier 2012. Le nombre et la répartition des panneaux
d’information doivent  être  conformes au dossier  présenté.  Il  conviendra d’ajouter sur les
panneaux d’information  au public  les  coordonnées  de  la  personne  auprès  de  laquelle
s’exerce le droit d’accès aux images.

Article  7:  Cette  autorisation  est  valable  cinq  ans.  Elle  pourra  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions des articles L.223-1 à L.223-9 et L.251-1 à L.255-1 et R.252-12
du  code  de  la  sécurité  intérieure  et  de  modifications  des  conditions  de  délivrance,  sans
préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L.120-2, L.121-8 et L.432-2-1 du
code du travail et de l’application des sanctions pénales prévues par la loi.

Article 8: Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le
directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de
gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Madame
LAETITIA TROJANI, 35 avenue DE LA REPUBLIQUE 13230 PORT-ST-LOUIS-DU-
RHONE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-08-20-004 - Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Michel CHPILEVSKY
Sous-Préfet de l'arrondissement d'Arles 59



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE 
ET DE L 'APPUI TERRITORIAL
Mission Coordination Administrative
RAA n° 

Arrêté portant délégation de signature
à Monsieur Michel CHPILEVSKY

Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arles

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code civil et notamment les articles 21-2, 23-4, 21-15 et suivants ;

Vu le code de la route ;

Vu le code rural ;

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités locales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu le décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité aux décisions
de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait de la  nationalité française
modifié et notamment les articles 35 et 41 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-1671 du 28 décembre 2009 sur l’expérimentation de la déconcentration des
décisions individuelles relatives aux demandes d’acquisition de la nationalité française ; 

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 25 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Serge GOUTEYRON en qualité de
Sous-Préfet d’Aix-en-Provence ;
Vu le décret du 20 avril 2015 portant nomination de Monsieur Jean-Marc SENATEUR, en qualité
de Sous-Préfet d’Istres ;
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Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du 03 juin 2016 portant nomination de Monsieur Michel CHPILEVSKY en qualité de
Sous-Préfet d’Arles ;

Vu le décret du Président de la République du 22 novembre 2017 portant nomination de Monsieur
Pierre DARTOUT,  en qualité  de Préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,  Préfet  de la
Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  13-2017-11-30-002  du  30  novembre  2017  portant  organisation  des
directions, services et bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1

Délégation de signature est donnée à Monsieur Michel CHPILEVSKY dans les matières et pour
les actes ci-après énumérés, dans la limite de son arrondissement.

TITRE I – ADMINISTRATION GENERALE

1.1 Élections

1.1.1 Opérations préparatoires au déroulement des élections municipales complémentaires prévues à
l'article L. 258 du code électoral en vue desquelles la convocation des électeurs est faite par le sous-
préfet en application des dispositions de l’article L. 247 du code précité ;
1.1.2 Nomination des membres des commissions de contrôle des listes électorales des communes de
l’arrondissement ;
1.1.3 Délivrance et refus de délivrance des récépissés de déclaration de candidature aux élections
municipales.

1.2 Sépultures et opérations funéraires 

1.2.1 Autorisations de création ou d’agrandissement des cimetières, situés à la fois à moins de 35m
des habitations et à l’intérieur du périmètre aggloméré des communes urbaines ;
1.2.2 Autorisations de création des chambres funéraires.

1.3 Enquêtes publiques 

1.3.1 Enquêtes en vue de l’établissement  de servitudes  de passage des lignes électriques et  des
ouvrages de transport de gaz ;
1.3.2 Enquêtes publiques demandées par la S.N.C.F. pour la suppression des passages à niveau,
aqueducs, siphons.

TITRE II - POLICE ADMINISTRATIVE GENERALE

2

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-08-20-004 - Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Michel CHPILEVSKY
Sous-Préfet de l'arrondissement d'Arles 61



2.1 Police des étrangers

2.1.1 Instruction  et  délivrance  de  titres  de  séjour  et  d'autorisations  provisoires  de  séjour  aux
ressortissants  étrangers  de  toutes  nationalités,  domiciliés  dans  l'arrondissement  d'Arles,  dont  le
traitement est déconcentré en sous-préfecture et de carte de séjour « travailleur saisonnier » pour
l'ensemble du département ;
2.1.2 Délivrance des documents de circulation pour étrangers mineurs (DCEM) ;
2.1.3 Délivrance des prolongations de visas ;
2.1.4 Délivrance des visas de retour ;
2.1.5 Naturalisations :  remise  de  décret  et  de  déclaration  de  naturalisation,  organisation  des
cérémonies d'accueil dans la citoyenneté française.

2.2 Police administrative

2.2.1 Délivrance  des  récépissés  de  revendeurs  d’objets  mobiliers  (brocanteurs  et  colporteurs
notamment) ;
2.2.2 Autorisations et déclarations des épreuves sportives cyclistes, pédestres et équestres sur la voie
publique  ouverte  ou  partiellement  ouverte  à  la  circulation  ou  dans  les  lieux  non  ouverts  à  la
circulation publique ;
2.2.3 Autorisations de transport de corps et de cendres en dehors du territoire métropolitain dans les
conditions prévues aux articles R. 2213-22 et R. 2213-24 du code général des collectivités locales ;
2.2.4 Autorisation d’inhumation et de crémation au-delà ou en-deça du délai légal ;
2.2.5 Autorisation d’inhumation dans les propriétés privées ;
2.2.6 Attestations de délivrance des permis de chasser.

2.3 Police de la circulation

2.3.1 Délivrance de certificat de situation administrative de véhicules à moteur ;
2.3.2 Identifications  des  propriétaires  de  véhicules  à  moteur  pour  les  services  de  police  ou  de
gendarmerie ou pour les compagnies d’assurances.

2.4  Mesure  administrative  conservatoire  d’opposition  à  la  sortie  du  territoire  (OST)  des
mineurs

TITRE III - ADMINISTRATION COMMUNALE

3.1 Acceptation des démissions des adjoints des communes de l’arrondissement telles qu’elles sont
prévues par l’article L. 2122-15 du code général des collectivités territoriales ;
3.2 Modification aux limites territoriales des communes et transfert de leur chef-lieu ;
3.3 Détachement d’une section de commune ou d’une portion de territoire d’une commune soit pour
la rattacher à une autre commune, soit pour l’ériger en commune séparée ;
3.4 Création  de  la  commission  syndicale,  prévue  à  l’article  L-  5222-1  du  code  général  des
collectivités  territoriales,  chargée  de  l’administration  des  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs
communes de l’arrondissement ; 
3.5 Recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité ;
3.6 Attestation de non recours contre les actes communaux ;
3.7 « constitution,  dissolution,  adhésions  et  retraits  de communes,  modifications  des  conditions
initiales de fonctionnement des établissements publics de coopération intercommunale réunissant
des communes de l’arrondissement ».

TITRE IV – ASSOCIATIONS SYNDICALES
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Signature  de  tout  acte  ou  décision  concernant  les  associations  syndicales  de  propriétaires  pour
l’ensemble du département.

TITRE V – AFFAIRES DIVERSES

5.1 Compétences générales

5.1.1 Autorisations de désaffectation d’édifices cultuels ;
5.1.2 Procès-verbaux  de  la  commission  d’arrondissement  pour  la  sécurité  contre  les  risques
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public (arrêté préfectoral n° 2013073-
0007 du 14 mars 2013) ;
5.1.3 Procès-verbaux  de  la  commission  d’arrondissement  pour  l’accessibilité  aux  personnes
handicapées des établissements recevant du public (arrêté préfectoral n°2013051-0011 du 20 février
2013) ;
5.1.4 Tout acte pris en application du dispositif de prévention des expulsions locatives ; 
5.1.5  Tout acte relatif au logement social ainsi que tous les mémoires contentieux relevant de la
législation du Droit au logement opposable (DALO) et liquidation d’astreintes y afférant ;
5.1.6 Octroi des congés annuels du personnel de la sous-préfecture ;
5.1.7  Décompte  du  temps  de  présence  effectif  des  agents,  acquisition  et  validation  des  crédits
d’heures dans le cadre du dispositif d’enregistrement du temps de travail ainsi que des jours ARTT
et compte épargne temps ;
5.1.8 Validation des autorisations d’absence et congés ;
5.1.9 Pièces comptables (contrats, bons de commande…) se rapportant à la sous-préfecture ;
5.1.10 Tout acte ou document administratif relatif à l’instruction des demandes de subvention DSIL
ou DETR.

5.2 Pouvoirs propres du corps préfectoral

5.2.1 Demande octroi du concours de la force publique pour l’exécution des jugements d'expulsion
locative ;
5.2.2 Dossiers relatifs aux recours pour dommages causés par le refus de prêter le concours de la
force publique en matière d’expulsion locative ;
5.2.3 Demande  d'octroi  du  concours  de  la  force  publique  pour  l’exécution  des  jugements
d’expulsion et d’évacuation de campements illicites ;
5.2.4 Mise en demeure et évacuation forcée des occupants illicites d’un terrain conformément à la
loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et en particulier les articles 27 et 28
portant sur l’accueil et l’habitat des gens du voyage ;
5.2.5  Mise en demeure de quitter les lieux en cas d’introduction et de maintien dans le domicile
d’autrui et mise en œuvre de l’évacuation forcée conformément à l’article 38 de la loi du 5 mars
2007 instituant le droit au logement opposable ;
5.2.6 Analyses et suites à donner en cas de recours devant les juridictions administratives ou de
droit commun portant sur les situations relevant des deux alinéas précédents ;
5.2.7 Signature, à la demande du préfet, de toute convention d’intérêt local engageant l’État ;
5.2.8 Délivrance des permis de visite aux détenus hospitalisés en application de l’article D 403 du
Code de Procédure Pénale (CPP).

Article 2

Délégation de signature est donnée à Monsieur Michel CHPILEVSKY pour les actes entrant dans
le cadre de la mission spécifique en matière de Plans de Prévention des Risques Inondation confiée
à Monsieur le Sous-Préfet d’Arles par Monsieur le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,
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Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, par lettre de mission
en date du 6 janvier 2011.

L’ensemble de cette mission sera conduite sur l’ensemble des communes riveraines du Rhône.
Monsieur Michel  CHPILEVSKY bénéficiera  pour  la  mener  à  bien,  en tant  que de besoin,  du
concours des services de l’État concernés.

Article 3

1) En cas d’absence ou d’empêchement  de Monsieur Michel  CHPILEVSKY,  la délégation de
signature  qui  lui  est  conférée par  le  présent  arrêté  sera exercée,  à  l’exclusion  des  pouvoirs  de
décisions énumérés à l’article 1er, titre V, alinéa 5.2, ainsi que les recours gracieux dans le cadre du
contrôle de légalité, par Madame Caroline QUAIX-RAVIOL, Secrétaire Générale.

En cas d’absence et d’empêchement de cette dernière, la délégation de signature qui lui est conférée
sera exercée par :
- Mme Claire LAGET, attachée principale, chef du bureau des étrangers, de la réglementation et de
la sécurité et Mme Annie BERTRAND, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe
au chef de bureau,
- Mme Arielle BICHERON, attachée, chef du bureau de la cohésion sociale et de la conduite des
politiques publiques,
-  Mme Karin  VAN-MIGOM,  attachée,  chef  du  bureau  de  l’animation  territoriale  et  de
l’environnement.

2) En ce qui concerne l’article 1er, titre II, alinéa 2.1, titre II alinéa 2.3 et 2.4, la délégation conférée
à Monsieur Michel CHPILEVSKY pourra être exercée également :

-  S’agissant  de  la  délivrance  de  titres  de  séjour  et  d'autorisations  provisoires  de  séjour  aux
ressortissants  étrangers  de  toutes  nationalités,  domiciliés  dans  l'arrondissement  d'Arles,  dont  le
traitement  est  déconcentré en sous-préfecture (renouvellement  de carte de séjour  temporaire,  de
carte de séjour pluri-annuelle, de carte de résident, de certificat de résidence pour algérien) et de
carte de séjour « travailleur saisonnier » pour l'ensemble du département visée à l’article 1er, Titre II,
alinéa 2.1, par M. François BLANC, secrétaire administratif de classe normale, chef de la section
étrangers et nationalité ;

- S’agissant du recueil des manifestations de la volonté d’acquérir la nationalité française et de la
notification des décrets et des déclarations portant intégration dans la nationalité française, visé à
l’article 1er, tire II, alinéa 2.1.5 par M. François BLANC, secrétaire administratif de classe normale,
chef de la section étrangers et nationalité ;

Article 4

En  application  de  la  réglementation  sur  les  commissions  de  sécurité  et  d’accessibilité,  en  cas
d’absence ou d’empêchement  de Monsieur Michel CHPILEVSKY,  délégation est  donnée pour
présider  les  réunions  de  la  commission  d’arrondissement  pour  la  sécurité  contre  les  risques
d’incendie  et  de  panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  de  la  commission
d’arrondissement  pour  l’accessibilité  aux personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du
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public, ainsi que pour signer les procès verbaux qui s’y rapportent à  Madame Caroline QUAIX-
RAVIOL, Secrétaire Générale.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière,  la  délégation  de  signature  qui  lui  est
conférée sera exercée par :
- Madame Claire LAGET, attachée principale, chef du bureau des étrangers, de la réglementation
et de la sécurité,
- Madame Annie BERTRAND, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointe au chef
de bureau des étrangers, de la réglementation et de la sécurité,
-  Madame Laetitia  ARCOS,  secrétaire  administrative  de  classe normale, chargée  des
Etablissements Recevant du Public.

Article 5

S’agissant des pièces comptables et des pouvoirs de décisions de l’article 1er, titre V alinéa 5.2 ainsi
que les recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité, la suppléance de Monsieur Michel
CHPILEVSKY  sera  assurée  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par  Monsieur  Serge
GOUTEYRON Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence ou par Monsieur Jean-Marc
SENATEUR Sous-Préfet de l’arrondissement d’Istres.

Article 6 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1er septembre 2019, date à partir de laquelle l’arrêté
numéro 13-2018-10-22-006 du 22 octobre 2018 est abrogé.

Article 7

La  Secrétaire  Générale  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  et  le  Sous-Préfet  d’Arles  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

                                      Fait à Marseille, le 20 août 2019

Le Préfet

Signé

Pierre DARTOUT
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-08-20-005

Arrêté portant délégation de signature à Monsieur Serge

GOUTEYRON

Sous-Préfet de l'arrondissement d'Aix-en-Provence
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

PREFECTURE
SERVICE DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE 
ET DE L 'APPUI TERRITORIAL
Mission Coordination Administrative
RAA n°

Arrêté portant délégation de signature
à Monsieur Serge GOUTEYRON, 

Sous-Préfet de l’arrondissement d’Aix-en-Provence

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code civil et notamment les articles 21-2, 23-4, 21-15 et suivants ;

Vu le code de la route ;

Vu le code électoral ;

Vu le code général des collectivités locales ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-1671 du 28 décembre 2009 sur l’expérimentation de la déconcentration
des décisions individuelles relatives aux demandes d’acquisition de la nationalité française ;

Vu le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services
de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du 25 juillet 2014 portant nomination de  Monsieur Serge GOUTEYRON en
qualité de Sous-Préfet d’Aix-en-Provence ;

Vu le décret du Président de la République en date du 20 avril 2015 portant nomination de
Monsieur Jean-Marc SENATEUR, en qualité de Sous-Préfet d’Istres ;
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Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret du Président de la République en date du 03 juin 2016 portant nomination de
Monsieur Michel CHPILEVSKY en qualité de Sous-Préfet d’Arles ;

Vu le  décret  du Président  de la  République du 22 novembre 2017 portant  nomination  de
Monsieur Pierre DARTOUT, en qualité de Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13-2017-11-30-002 du 30 novembre 2017 portant organisation des
directions, services et bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E

Article 1

Délégation de signature est donnée à Monsieur Serge GOUTEYRON, sous-préfet d’Aix-en-
Provence,  dans  les  matières  et  pour  les  actes  ci-après  énumérés,  dans  la  limite  de
l’arrondissement.

TITRE I – ADMINISTRATION GÉNÉRALE

1.1 Élections

1.1.1  Opérations  préparatoires  au  déroulement  des  élections  municipales  complémentaires
prévues à l'article L. 258 du code électoral en vue desquelles la convocation des électeurs est
faite par le sous-préfet en application des dispositions de l’article L. 247 du code précité ;
1.1.2  Nomination des membres des commissions de contrôle des listes électorales des 
communes de l'arrondissement ;
1.1.3 Délivrance et refus de délivrance des récépissés de déclaration de candidature aux 
élections municipales.

1.2 Sépultures et opérations funéraires 

1.2.1 Autorisations de création ou d’agrandissement des cimetières, situés à la fois à moins de
35m des habitations et à l’intérieur du périmètre aggloméré des communes urbaines ;
1.2.2 Autorisations de création des chambres funéraires.

TITRE II - POLICE ADMINISTRATIVE GÉNÉRALE

2.1 Police des étrangers
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2.1.1 Instruction des dossiers de première demande et de renouvellement des titres de séjour,
dont le traitement est déconcentré en sous-préfecture ;
2.1.2 Délivrance des titres d’identité républicains pour mineurs (TIR) ;
2.1.3 Délivrance des documents de circulation pour étrangers mineurs (DCEM) ;
2.1.4 Délivrance des prolongations de visas et des visas de retour ;
2.1.5 Délivrance des récépissés de première demande de titre de séjour ;
2.1.6 Délivrance des récépissés de demande de renouvellement de titre de séjour ;
2.1.7 Délivrance des titres de séjour aux étrangers, ainsi  qu’aux membres de leur famille,
travaillant dans le cadre de l’accord sur l’établissement de l’organisation internationale ITER
pour l’énergie de fusion en vue de la mise en œuvre conjointe du projet ITER fait à Paris le 21
novembre 2006 ou pour le centre de recherche sis à Saint-Paul-Lez-Durance du Commissariat
à l’énergie atomique et aux énergies alternatives ;
2.1.8 Délivrance des autorisations provisoires de séjour prévues à l'article L.311-11 du code
de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (étudiants en Master)
2.1.9 Naturalisations :
- Notification des décisions relatives à la nationalité française
- Organisation des cérémonies d'accueil dans la citoyenneté française

2.2 Police administrative

2.2.1 Délivrance des récépissés de brocanteurs et colporteurs ;
2.2.2 Autorisation des épreuves sportives cyclistes et pédestres sur la voie publique ou dans
les lieux non ouverts à la circulation publique ;
2.2.3 Opposition à la sortie du territoire des mineurs ;
2.2.4 Autorisations de transport de corps et de cendres en dehors du territoire métropolitain
dans  les  conditions  prévues  aux l’article  R.  2213-22 et  R.  2213-24  du  code général  des
collectivités locales ;
2.2.5 Autorisation d’inhumation et de crémation au-delà du délai légal ;
2.2.6 Autorisation d’inhumation dans les propriétés privées.

TITRE III - ADMINISTRATION COMMUNALE

3.1 Acceptation des démissions des adjoints des communes de l’arrondissement telles qu’elles
sont prévues par l’article L. 2122-15 du code général des collectivités territoriales ;
3.2 Modification aux limites territoriales des communes et transfert de leur chef-lieu ; 
3.3 Détachement d’une section de commune ou d’une portion de territoire d’une commune
soit pour la rattacher à une autre commune, soit pour l’ériger en commune séparée ; 
3.4 Création de la commission syndicale, prévue à l’article L- 5222-1 du code général des
collectivités territoriales, chargée de l’administration des biens et droits indivis entre plusieurs
communes de l’arrondissement ; 
3.5 Recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité ;
3.6 Attestation de non recours contre les actes communaux ;
3.7 Autorisation partielle de dérogation à l’obligation d’assurance des communes pour les
dommages pour les travaux réalisés par celles-ci ou par les groupements de communes ;
3.8  « constitution,  dissolution,  adhésions  et  retraits  de  communes,  modifications  des
conditions  initiales  de  fonctionnement  des  établissements  publics  de  coopération
intercommunale réunissant des communes de l’arrondissement ».
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TITRE IV – AFFAIRES DIVERSES

4.1 Compétences générales

4.1.1 Autorisations de désaffectation d’édifices cultuels ;
4.1.2 Procès verbaux de la commission d’arrondissement pour la sécurité contre les risques
d’incendie et  de panique dans les  établissements  recevant  du public  (arrêté préfectoral  n°
2013073-0007 du 14 mars 2013) ;
4.1.3 Procès verbaux de la commission d’arrondissement pour l’accessibilité aux personnes
handicapées des établissements recevant du public (arrêté préfectoral n° 2013051-0011 du 20
février 2013);
4.1.4 Tout acte pris en application du dispositif de prévention des expulsions locatives ; 
4.1.5 Tout acte relatif au logement social ainsi que tous les mémoires contentieux relevant de
la législation du Droit au logement opposable (DALO) et liquidation d’astreintes y afférant ;
4.1.6 Octroi des congés annuels du personnel de la sous-préfecture ;
4.1.7 Décompte du temps de présence effectif des agents, acquisition et validation des crédits
d’heures dans le cadre du dispositif d’enregistrement du temps de travail ainsi que des jours
ARTT et compte épargne temps ;
4.1.8 Validation des autorisations d’absence et congés ;
4.1.9 Tout acte pris dans le cadre de la gestion du fonds d’industrialisation du bassin minier de
Provence (FIBM ) ;
4.1.10 Pièces comptables (contrats, bons de commande…) se rapportant à la sous-préfecture ;
4.1.11 Signature de tout acte ou document administratif relatif à l’instruction de la Dotation
d’Equipement des Territoires Ruraux et de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local.

4.2 Pouvoirs propres du corps préfectoral

4.2.1 Demande d'octroi  du concours  de la  force publique  pour  l’exécution  des  jugements
d'expulsion locative ; 
4.2.2 Dossiers relatifs aux recours pour dommages causés par le refus de prêter le concours de
la force publique en matière d’expulsion locative ;
4.2.3  Demande d'octroi  du concours  de la  force publique  pour  l’exécution  des  jugements
d’expulsion et d’évacuation de campements illicites ;
4.2.4 Mise en demeure et évacuation forcée des occupants illicites d’un terrain conformément
à la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance et en particulier les articles
27 et 28 portant sur l’accueil et l’habitat des gens du voyage ;
4.2.5  Mise  en  demeure  de  quitter  les  lieux  en  cas  d’introduction  et  de  maintien  dans  le
domicile d’autrui et mise en œuvre de l’évacuation forcée conformément à l’article 38 de la
loi du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable ;
4.2.6 Analyses et suites à donner en cas de recours devant les juridictions administratives ou
de droit commun portant sur les situations relevant des deux alinéas précédents ;
4.2.7 Signature, à la demande du préfet, de toute convention d’intérêt local engageant l’État.

Article 2

Délégation de signature est donnée à Monsieur Serge GOUTEYRON pour les actes entrant
dans  le  cadre  de  la  mission  spécifique  en  matière  de  développement  durable  confiée  à
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Monsieur  le  sous-préfet  d’Aix-en-Provence  par  Monsieur  Michel  SAPPIN,  par  lettre  de
mission en date du 20 novembre 2007.

L’ensemble  de  cette  mission  sera  conduite  sur  la  totalité  du  territoire  départemental.
Monsieur Serge GOUTEYRON bénéficiera pour la mener à bien, en tant que de besoin, du
concours des services de l’État concernés. 

Article 3

1 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Serge GOUTEYRON, la délégation
qui lui est conférée par le présent arrêté sera exercée, à l'exclusion des pouvoirs de décisions
énumérés à l’article 1er, titre IV alinéa 4.2 ainsi que les compétences et les recours gracieux
dans le cadre du contrôle de légalité, par Madame Sylvie PRIOLEAUD, secrétaire générale
de la sous-préfecture d’Aix-en-Provence.

En cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, cette délégation sera assurée dans la limite de
leurs attributions respectives par : 
- Mme  Anne ALLARD, attachée principale, chef du bureau de la cohésion sociale et des
affaires économiques ;
- Mme Laurence JAUMON, attachée , chef du bureau des étrangers et de la nationalité ;
- M. Alain BOISSEAU, attaché principal, chef du bureau du cabinet et de la sécurité ;
- Mme Valérie GRESSEL, attachée principale, chef du bureau des affaires juridiques et des
relations avec les collectivités locales.

Délégation de signature également consentie à :
- Mme DAHBIA BENNOUR, adjoint administratif,
- M. Jean-Louis FUENTES, adjoint administratif,
- Mme Sigrid POUYET, adjoint administratif,
- et Mme Eugénie JAMBON, adjoint administratif, pour les attributions visées à l’article 1er,
Titre II, paragraphe 2.1, alinéas 2.1.1 et 2.1.6 ;
- Mme Myriam MERABET, adjoint administratif,
- Mme Nadia SCARPETTA, adjoint administratif,
- et Mme Corinne BRAUD, adjoint administratif, pour les attributions visées à l’article 1er,
Titre II, paragraphe 2.1, alinéas 2.1.1, 2.1.5 et 2.1.7 ;
-  Mme  Françoise  MARCIANO,  secrétaire  administrative,  pour  les  attributions  visées  à
l’article 1er, Titre II paragraphe 2.1 en entier ;
-  Mme  Béatrice  BATTUT,  attachée,  pour  les  attributions  visées  à  l’article  1er,  Titre  II,
paragraphe 2.1 en entier ;

2 - En ce qui concerne les procès verbaux de la commission d’arrondissement pour la sécurité
contre  les  risques  d’incendie  et  de  panique  et  les  procès  verbaux  de  la  commission
d’arrondissement pour l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant
du  public,  la  délégation  consentie  en  ce  domaine  pourra  également  être  exercée,
conformément à l’article 24 du décret 95-260 modifié, par M. Pascal COURMES, secrétaire
administratif, pour les établissements recevant du public de la 2ème à la 5ème catégorie.

3 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Sylvie PRIOLEAUD, secrétaire générale,
la  signature  des  pièces  comptables  sera  exercée  par  Mme  Anne  ALLARD,  attachée
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principale,  chef  du  bureau  de  la  cohésion  sociale  et  des  affaires  économiques.  En  cas
d’absence ou d’empêchement de celle-ci, délégation de signature est également consentie à
Mme  Fabienne FORET,  secrétaire administratif.  En cas d’absence ou d’empêchement de
Mme  Fabienne  FORET,  délégation  de  signature  est  également  consentie  à  M.  Alex
LEFFLEFIAN, responsable de la logistique. 

4 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme  Valérie GRESSEL, chef du bureau des
affaires juridiques et des relations avec les collectivités locales, la délégation de signature qui
lui a été consentie sera exercée par Mme Aurore PUJOL, secrétaire administratif. 

5 - En cas d’absence ou d’empêchement de Mme  Anne ALLARD,  chef du bureau de la
cohésion sociale et des affaires économiques, la délégation de signature qui lui a été consentie
sera exercée par Mme Pascale CONDO, secrétaire administratif.

Article 4

En cas d’absence ou d’empêchement  de  Monsieur Serge GOUTEYRON,  la  signature de
pièces comptables et les pouvoirs de décisions consentis à l’article 1er, titre IV alinéa 4.2 du
présent  arrêté  ainsi  que  les  recours  gracieux  dans  le  cadre  du  contrôle  de  légalité  seront
exercés par Monsieur  Jean-Marc SENATEUR, sous-préfet de l’arrondissement d’Istres, ou
en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci par Monsieur Michel CHPILEVSKY, sous-
préfet de l’arrondissement d’Arles. 

Article 5

Le présent arrêté prend effet à compter du 1er septembre 2019, date à partir de laquelle l’arrêté
numéro 13-2018-10-22-005 du 22 octobre 2018 est abrogé.

Article 6

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 20 août 2019

Le Préfet

Signé

Pierre DARTOUT
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1480

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE  D'EPARGNE  RUE  CHARLES  NEDELEC   13110  PORT DE  BOUC
présentée par Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/1480,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures et 3
caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à   Monsieur le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE, place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1530

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE QUARTIER SOUQUE NEGRE  13112 LA DESTROUSSE
présentée par Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/1530,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures et 2
caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)

                              
                                                                                                                                                                            
Page 2 sur 2

2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-07-08-257 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 78



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2019-07-08-258

ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME

DE VIDEOPROTECTION

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-07-08-258 - ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 79



PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0351

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE  D'EPARGNE  PROVENCE  ALPES  CORSE  138  RUE  MONTAIGNE
13012  MARSEILLE  12ème  présentée  par Monsieur  le  responsable  du  service
sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0351,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur :
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 4 caméras intérieures et 3
caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à   Monsieur le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0355

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 139 ROUTE NATIONALE
SAINT LOUIS  13015 MARSEILLE 15ème présentée par Monsieur le responsable
du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0355,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0346

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE  D'EPARGNE  PROVENCE  ALPES  CORSE  1  PLACE  DU  4
SEPTEMBRE  13007 MARSEILLE 07ème présentée par Monsieur le responsable
du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0346,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2017/0827

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  21  mars  2018  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé Caisse
d'Epargne  Provence  Alpes  Corse  place  DE  L'EGLISE   13180  GIGNAC  LA
NERTHE  présentée  par Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2017/0827,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  21  mars  2018  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 21 mars 2023.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures et 2
caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 21 mars 2018  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2011/0240

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D’EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 182 avenue DE TOULON
13010  MARSEILLE  10ème  présentée  par Monsieur  le  responsable  du  service
sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2011/0240,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

    Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0354

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 190  AVENUE DE SAINT
ANTOINE  13015 MARSEILLE 15ème présentée par Monsieur le responsable du
service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0354,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures
et 5 caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0348

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 55 PLACE GUY DURAND
13010  MARSEILLE  10ème  présentée  par Monsieur  le  responsable  du  service
sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0348,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2011/0353

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE  D'EPARGNE  PROVENCE  ALPES  CORSE  4  place  CLAUDE
BERNARD  13012 MARSEILLE 12ème présentée par Monsieur le responsable du
service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2011/0353,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1493

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE 26 LA CANEBIERE  13001 MARSEILLE 01er  présentée
par Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/1493,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 4 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1481

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE 9 AVENUE DE LA POSTE  13790 ROUSSET présentée par
Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/1481, sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à   Monsieur le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0337

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 57 CHEMIN DU MERLAN
13014  MARSEILLE  14ème  présentée  par Monsieur  le  responsable  du  service
sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0337,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures
et 4 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2017/0824

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  21  mars  2018  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU la demande de modification d’un système de vidéoprotection autorisé situé Caisse
d'Epargne Provence Alpes Corse 15 rue PASTEUR  13890 MOURIES présentée par
Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2017/0824,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  21  mars  2018  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 21 mars 2023.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 21 mars 2018  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2011/0285

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE boulevard Marceau  13270
SAINT REMY DE PROVENCE présentée par Monsieur le responsable du service
sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2011/0285,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à   Monsieur le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2011/0260

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 4 place du marché  13690
GRAVESON  présentée par Monsieur le  responsable du service sécurité CAISSE
D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2011/0260,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0365

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE  D'EPARGNE  PROVENCE  ALPES  CORSE  113  COURS  CARNOT
13300 SALON DE PROVENCE présentée par Monsieur le responsable du service
sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0365,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 4 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1484

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  21  mars  2018  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE 1 PLACE DE LA REPUBLIQUE  13760 SAINT CANNAT
présentée par Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/1484,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  21  mars  2018  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 21 mars 2023.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 3 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 21 mars 2018  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2011/0236

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 54 avenue Stalingrad  13200
ARLES  présentée  par Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2011/0236,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0341

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE  D'EPARGNE  PROVENCE  ALPES  CORSE  202  AVENUE  DES
CHARTREUX  13004 MARSEILLE 04ème présentée par Monsieur le responsable
du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0341,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  20  mars  2017  susvisé,  dont  la
validité demeure en vigueur jusqu’au 20 mars 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures
et 2 caméras extérieures.

Article 3 – Le reste des dispositions prévues par l’arrêté  du 20 mars 2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/0360

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE D'EPARGNE PROVENCE ALPES CORSE 37 COURS CARNOT  13160
CHATEAURENARD  présentée  par Monsieur le  responsable  du  service  sécurité
CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/0360,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures et 3
caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à  Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1487

Arrêté portant modification d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU  le décret du 22 juin 2017 portant  nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en
qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des
systèmes de vidéoprotection ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  18  mai  2017  portant  autorisation  d’un  système  de
vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  modification  d’un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé
CAISSE  D'EPARGNE  10  AVENUE  MIRABEAU   13530  TRETS  présentée  par
Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du
06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er –  Monsieur le responsable du service sécurité CAISSE D'EPARGNE est
autorisé(e)  dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  l'adresse  sus-indiquée,  à
modifier  l’installation  de  vidéoprotection,  conformément  au  dossier  annexé  à  la
demande  enregistrée  sous  le  n°  2008/1487,  sous  réserve  d’ajouter  2  panneaux
d’information au public sur les zones vidéoprotégées.

Cette  modification  intervient  sur  l’installation  de  vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêté préfectoral du 18 mai 2017 susvisé, dont la validité
demeure en vigueur jusqu’au 18 mai 2022.

Article 2 – Les modifications portent sur : 
- Le nombre de caméra déjà installée, dont le nouveau total est de 2 caméras intérieures
et 3 caméras extérieures.

Article  3 – Le reste  des  dispositions  prévues  par  l’arrêté  du 18  mai  2017  demeure
applicable.

Article 4 –  Le sous-préfet,  directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-
Rhône, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le
groupement de gendarmerie des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs  et  notifié  à   Monsieur le  responsable  du  service  sécurité  CAISSE
D'EPARGNE , place ESTRANGIN PASTRE BP 108 13254 MARSEILLE CEDEX
6.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0090

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE 55 route DE SAINT CHAMAS  13580 LA FARE LES OLIVIERS,  présentée par
Monsieur le responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 1 caméra voie
publique enregistrée sous le  n° 2014/0090, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1822

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE 12 AVE DE LA LIBERATION  13130 BERRE L'ETANG, présentée par Monsieur
le responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 2 caméras voie
publique  enregistrée sous le  n° 2008/1822, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline Auriol 13700 Marignane.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0159

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE  2  boulevard  LEON  JOUHAUX   13800  ISTRES,  présentée  par Monsieur  le
responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
 

 
 

Page 1 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-07-08-280 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 146



A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 1 caméra voie
publique enregistrée sous le n° 2014/0159, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline Auriol 13700 Marignane.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr

Dossier n° 2009/0277

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 06 octobre 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé  CPoR DEVISES 3
rue NEUVE SAINTE CATHERINE  13007 MARSEILLE 07ème, présentée par Monsieur JEAN-
PIERRE DJIAN  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 06 octobre 2014,  est
reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  pour 1 caméra extérieure et 1 caméra voie
publique enregistrée sous le n° 2009/0277.
Cette autorisation ne concerne pas les caméras implantées sur des zones privatives (ex : réserve,
bureau...) lesquelles,  étant  installées  dans un lieu non ouvert  au public,  ne  sont  pas  soumises à
autorisation  conformément  aux  dispositions  du  code  de  la  sécurité  intérieure  relatives  à  la
vidéoprotection.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 6 octobre 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à Monsieur JEAN-PIERRE DJIAN , 59-61
rue LA FAYETTE 75009 PARIS.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2012/0901

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 19 avril 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE route RN113 Quartier Les Gabins  13300 SALON DE PROVENCE, présentée par
Monsieur le responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 19  avril  2013,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 2 caméras voie
publique enregistrée sous le  n° 2012/0901, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 19 avril 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1825

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE ROND-POINT DE LA PIERRE PLANTEE CENTRE AFFAIRES VITROLLES
LES  PINS  13127  VITROLLES,  présentée  par Monsieur  le  responsable  du  service  sécurité
SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 3 caméras intérieures et 2 caméras voie
publique enregistrée sous le  n° 2008/1825, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0154

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE  13  cours  MIRABEAU   13700  MARIGNANE,  présentée  par Monsieur  le
responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4 caméras intérieures enregistrée sous le
n°  2014/0154,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau  d’information  au  public  sur  les  zones
vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1823

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE 1 AVE CAMILLE PELLETAN  13270 FOS SUR MER, présentée par Monsieur le
responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 1 caméra voie
publique enregistrée sous le  n° 2008/1823, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1824

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE 56 QUAI DU GENERAL LECLERC  13500 MARTIGUES, présentée par Monsieur
le responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
 

 
 

Page 1 sur 2

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2019-07-08-286 - ARRÊTÉ PORTANT RENOUVELLEMENT D'UN SYSTÈME DE VIDEOPROTECTION 164



A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 5 caméras intérieures et 2 caméras voie
publique enregistrée sous le  n° 2008/1824, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1041

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE C/C NORD -  CHEMIN DE BORD DE CRAU  13800  ISTRES,  présentée  par
Monsieur le responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral du 29 décembre 2017, est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 2 caméras voie
publique enregistrée sous le  n° 2008/1041, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 29 décembre 2017 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0103

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE  AUTOROUTE  A7   13680  LANCON  PROVENCE,  présentée  par Monsieur  le
responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 1 caméra voie publique enregistrée sous
le  n°  2014/0103,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau  d’information  au  public  sur  les  zones
vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2013/0518

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 octobre 2013 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE 75 avenue STALINGRAD  13200 ARLES,  présentée par Monsieur le responsable
du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article 1er – L’autorisation précédemment accordée, par arrêté préfectoral  du 14 octobre 2013,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieure et 1 caméra voie
publique enregistrée sous le  n° 2013/0518, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 14 octobre 2013 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2008/1817

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE  32  AVE  DU  PORT  13230  PORT  SAINT  LOUIS,  présentée  par Monsieur  le
responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 1 caméra
voie  publique enregistrée sous le n° 2008/1817, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information
au public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0243

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE  AVENUE  RHIN  DANUBES   13127  VITROLLES,  présentée  par Monsieur  le
responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 2 caméras
voie publique enregistrée sous le n° 2014/0243, sous réserve d’ajouter 1 panneau d’information
au public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2009/0071

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 mars 2000 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE  AGENCE  LAMBESC  3  route  d'AIX  EN  PROVENCE   13410  LAMBESC,
présentée par Monsieur le responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral du 20  mars  2000,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 4 caméras intérieures et 2 caméras voie
publique enregistrée sous le  n° 2009/0071, sous réserve d’ajouter 2 panneaux d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0104

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE RN 113  13200 ARLES, présentée par Monsieur le responsable du service sécurité
SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 1 caméra voie publique enregistrée sous
le  n°  2014/0104,  sous  réserve  d’ajouter  1  panneau  d’information  au  public  sur  les  zones
vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2009/0064

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 10 avril 2014 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE AGENCE GIGNAC LA NERTHE impasse DES TEMPLIERS  13180 GIGNAC
LA NERTHE, présentée par Monsieur le responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE
;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 10  avril  2014,  est
reconduite, pour une durée de cinq ans renouvelable, pour 2 caméras intérieures et 1 caméra voie
publique enregistrée sous le  n° 2009/0064, sous réserve d’ajouter 2 panneaux d’information au
public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 MARIGNANE.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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PREFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHONE

DSPAR
BPAMS - Vidéoprotection -
Affaire suivie par Anissa MERAH
( 04.84.35.43.16
fax 04.84.35.43.25
pref-videoprotection@bouches-du-rhone.gouv.fr
Dossier n° 2014/0157

Arrêté portant renouvellement d’un système
de vidéoprotection

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU les articles L223-1 à L223-9 et L251-1 à L255-1 du code de la sécurité intérieure;

VU le Code Pénal et notamment ses articles R226-1 et R226-11;

VU les articles R.251-1 à R.253-4 du code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de préfet de
police des Bouches-du-Rhône ;

VU  l’arrêté ministériel  du 3 août  2007 portant  définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection ;

VU l’arrêté préfectoral du 08 juin 2009 portant autorisation d’un système de vidéoprotection ;

VU  la  demande  de  renouvellement  d'un  système  de  vidéoprotection  autorisé  situé SOCIETE
GENERALE 32 avenue CHARLES DE GAULLE  13140 MIRAMAS, présentée par Monsieur le
responsable du service sécurité SOCIETE GENERALE  ;

VU l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection en sa séance du 06 juin 2019 ;

Place Félix Baret CS 80001 13282 MARSEILLE Cedex 06
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A R R E T E

Article  1er – L’autorisation  précédemment  accordée,  par  arrêté  préfectoral  du 08  juin  2009,  est
reconduite,  pour une durée de cinq ans renouvelable,  pour 4 caméras intérieures et 1 caméra
voie publique enregistrée sous le n° 2014/0157, sous réserve d’ajouter 2 panneaux d’information
au public sur les zones vidéoprotégées.

Article 2 – Les dispositions prévues par l’arrêté du 10 avril 2014 demeurent applicables.

Article 3 – Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une demande
d’autorisation  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la  protection  des
images).

Article 4 – Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux
dispositions  des  articles  L223-1  à  L223-9,  L251-1  à  L255-1  et  R.252-12  du  code  de  la  sécurité
intérieure et en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette  autorisation ne  vaut  qu'au regard des  articles  du code de  la  sécurité  intérieure
susvisés.  Elle est  délivrée sans  préjudice d'autres procédures  éventuellement  applicables  (code du
travail, code civil, code pénal...).

Article  5  –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture
quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 6  Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône, le directeur
départemental de la sécurité publique et le colonel commandant le groupement de gendarmerie des
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  notifié  à  Monsieur le  responsable  du  service
sécurité SOCIETE GENERALE , 1 avenue Jacqueline AURIOL 13700 Marignane.

Marseille, le 8 juillet 2019

Pour Le Préfet de Police
Et par délégation

Le Chef de bureau
signé

Carine LAURENT 

La présente décision peut être contestée dans les deux mois suivants sa notification :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22, rue Breteuil, 13281 Marseille cedex06 – 
www.telerecours.fr)
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